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Projets de règlement

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26; 1998, c. 14)

Conseillers et conseillères d’orientation
— Intégration des psychoéducateurs

La ministre responsable de l’application des lois pro-
fessionnelles donne avis, par les présentes, conformé-
ment au troisième alinéa de l’article 27.2 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26; 1998, c. 14), que le projet
d’intégration des psychoéducateurs à l’Ordre profes-
sionnel des conseillers et conseillères d’orientation du
Québec, dont le texte est en annexe, sera considéré par
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 60 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet a pour but de prévoir les mesures nécessai-
res permettant d’intégrer à l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec, les
psychoéducateurs à qui, en vue de la protection du pu-
blic, il est jugé nécessaire d’attribuer un titre réservé.

Ce projet donne suite à l’Avis au ministre responsable
de l’application des lois professionnelles sur l’opportu-
nité de constituer un ordre professionnel dans le do-
maine des psychothérapies, rendu public en avril 1992
par l’Office des professions du Québec. Dans cet avis,
l’Office a notamment examiné l’opportunité de consti-
tuer en ordre professionnel divers groupes de praticiens
oeuvrant dans le domaine des psychothérapies, dont les
thérapeutes conjugaux et familiaux, les sexologues et
les psychoéducateurs. Plutôt que de recommander leur
constitution en ordre professionnel, l’Office a recom-
mandé que ces trois groupes de praticiens soient inté-
grés dans l’un ou l’autre des ordres à titre réservé con-
cernés.

L’Ordre professionnel des conseillers et conseillères
d’orientation du Québec a entrepris des démarches avec
l’Association des psychoéducateurs du Québec et l’As-
sociation des sexologues du Québec visant à concrétiser
les modalités de l’intégration de ces deux groupes au
sein de l’Ordre.

L’Office des professions du Québec, le Conseil inter-
professionnel du Québec, l’Ordre professionnel des con-
seillers et conseillères d’orientation du Québec, l’Asso-
ciation des psychoéducateurs du Québec et l’Association
des sexologues du Québec ont été dûment consultés à

l’égard de ce projet d’intégration. À ce jour, les démar-
ches sont assez avancées pour procéder, sans plus tarder
et dans un premier temps, à l’intégration des psycho-
éducateurs à l’Ordre professionnel des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec et à intégrer en-
suite les sexologues lorsque l’ensemble des modalités
entourant cette intégration seront arrêtées.

Des renseignements additionnels concernant ce projet
d’intégration peuvent être obtenus en s’adressant à ma-
dame Lucie Boissonneault, agente de recherche, ou à
Me Lise Martel, avocate, Office des professions du
Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec
(Québec) G1R 5Z3; téléphone: (418) 643-6912 ou
1-800-643-6912, télécopieur: (418) 643-0973.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à l’égard de ce projet d’intégration est priée de
les transmettre, avant l’expiration du délai de 60 jours à
compter de la présente publication, au président de l’Of-
fice des professions du Québec, 800, place D’Youville,
10e étage, Québec (Québec) G1R 5Z3. Ces commentai-
res pourront être transmis par l’Office à l’ordre con-
cerné ainsi qu’à l’organisme représentatif du groupe de
personnes visé par l’intégration, ainsi qu’aux personnes,
ministères ou organismes intéressés.

La ministre responsable de l’application
des lois professionnelles,
LINDA GOUPIL

Projet d’intégration des
psychoéducateurs à l’Ordre
professionnel des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 27.2 et 184, 1er al.; 1998, c. 14, a. 5)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Les conseillers d’orientation et les psychoéduca-
teurs sont nouvellement réunis au sein de l’Ordre pro-
fessionnel des conseillers et conseillères d’orientation
du Québec, désigné désormais sous le nom de «Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec ».

BOUCHAPI
Projet de règlement
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2. Les activités professionnelles que les titulaires de
permis de conseiller d’orientation peuvent exercer, outre
celles qui sont autrement permises par la loi, sont les
suivantes: fournir des services d’orientation et de déve-
loppement professionnel, en procédant notamment par
l’évaluation du fonctionnement psychologique de la per-
sonne et de ses ressources personnelles, en utilisant, au
besoin, des tests psychométriques, pour évaluer les inté-
rêts, les aptitudes, la personnalité et les fonctions intel-
lectuelles, cognitives et affectives, en intervenant dans
le but de clarifier l’identité de la personne, pour déve-
lopper sa capacité de s’orienter et de réaliser ses projets
de carrière.

3. Les activités professionnelles que les titulaires de
permis de psychoéducateur peuvent exercer, outre celles
qui sont autrement permises par la loi, sont les suivan-
tes: fournir aux groupes et aux personnes présentant ou
susceptibles de présenter des difficultés d’adaptation,
des services de psychoéducation, en procédant notam-
ment par l’évaluation de l’adaptation psychosociale et
des capacités adaptatives, en intervenant dans le but
d’aider la personne à rétablir l’équilibre avec son envi-
ronnement au moyen d’une approche préventive ou
rééducative.

4. Les titres réservés aux titulaires de permis de con-
seiller d’orientation sont les suivants: «conseiller d’orien-
tation», «conseillère d’orientation», « orienteur profes-
sionnel» et « orienteur».

Les initiales réservées aux titulaires de permis de
conseiller d’orientation sont les suivantes: « C.O. »,
«C.O.P. », «O.P.», « G.C.» et « V.G.C. ».

5. Les titres réservés aux titulaires de permis de
psychoéducateur sont les suivants: «psychoéducateur»
et «psychoéducatrice ».

Les abréviations réservées aux titulaires de permis de
psychoéducateur sont les suivantes: «ps. éd.» et «Ps.
Ed.».

6. Les deux catégories de permis que peut délivrer
l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec sont le permis de con-
seiller d’orientation et le permis de psychoéducateur.

7. Le membre de l’Ordre titulaire d’un permis de
conseiller d’orientation peut utiliser les titres réservés
aux conseillers d’orientation, peut exercer les activités
professionnelles qui peuvent être exercées par les con-
seillers d’orientation et ne peut laisser croire qu’il est
titulaire d’un permis de psychoéducateur ou qu’il est
psychoéducateur à moins d’être titulaire d’un permis
valide à cette fin.

8. Le membre de l’Ordre titulaire d’un permis de
psychoéducateur peut utiliser les titres réservés aux
psychoéducateurs, peut exercer les activités profession-
nelles qui peuvent être exercées par les psychoéducateurs
et ne peut laisser croire qu’il est titulaire d’un permis de
conseiller d’orientation ou qu’il est conseiller d’orienta-
tion à moins d’être titulaire d’un permis valide à cette
fin.

9. Les membres nouvellement réunis peuvent être
titulaires de plus d’une catégorie de permis dans la
mesure où ils satisfont aux conditions de délivrance de
ces permis.

SECTION II
DISPOSITIONS TRANSITOIRES

10. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
Bureau de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec est formé du président et
des 24 administrateurs suivants, pour les mandats sui-
vants:

— le président de l’Ordre professionnel des conseillers
et conseillères d’orientation du Québec en fonction au
moment de l’intégration, qui devient le président de
l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec, pour un mandat de trois
ans se terminant à la date d’entrée en fonctions du
président qui lui succède, fixée par le règlement pris en
application du paragraphe b de l’article 93 du Code des
professions;

— 11 administrateurs du Bureau de l’Ordre profes-
sionnel des conseillers et conseillères d’orientation du
Québec en fonction au moment de l’intégration, soit:

— un administrateur qui représente la région du Bas-
Saint-Laurent-Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine;

— deux administrateurs qui représentent la région de
l’Estrie et Montérégie;

— un administrateur qui représente la région de
Laval et Laurentides;

— deux des administrateurs qui représentent la ré-
gion de Québec et Chaudières-Appalaches, choisis par
les trois administrateurs qui représentent cette région
ou, à défaut d’entente, choisis au scrutin secret par les
administrateurs du Bureau de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec en
fonction au moment de l’intégration;

— un administrateur qui représente la région du
Saguenay–Lac Saint-Jean et Côte-Nord;
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— un administrateur qui représente la région de la
Mauricie–Lanaudière et Centre-du-Québec;

— un administrateur qui représente la région de
l’Outaouais, Abitibi-Témiscamingue et Nord-du-Québec;

— deux des administrateurs qui représentent la ré-
gion de Montréal, choisis par les trois administrateurs
qui représentent cette région ou, à défaut d’entente,
choisis au scrutin secret des administrateurs du Bureau
de l’Ordre professionnel des conseillers et conseillères
d’orientation du Québec en fonction au moment de l’in-
tégration;

— les administrateurs dont les mandats à l’Ordre des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec vien-
nent à échéance en premier sont nommés au Bureau du
nouvel ordre pour deux ans, les autres administrateurs
sont nommés pour un mandat de trois ans. Les mandats
se terminent à la date d’entrée en fonctions des adminis-
trateurs qui leur succèdent, fixée par le règlement pris en
application du paragraphe b de l’article 93 du Code des
professions;

— le président de l’Association des psychoéducateurs
du Québec en fonction au moment de l’intégration, pour
un mandat de trois ans se terminant à la date d’entrée en
fonctions de l’administrateur qui lui succède, fixée par
le règlement pris en application du paragraphe b de
l’article 93 du Code des professions;

— huit membres du Conseil d’administration de l’As-
sociation des psychoéducateurs du Québec en fonction
au moment de l’intégration, choisis par les membres de
ce Conseil d’administration en fonction au moment de
l’intégration, dont cinq pour un mandat de deux ans et
trois pour un mandat de trois ans se terminant à la date
d’entrée en fonctions des administrateurs qui leur succè-
dent, fixée par le règlement pris en application du para-
graphe b de l’article 93 du Code des professions;

— les trois administrateurs nommés par l’Office des
professions du Québec en vertu de l’article 78 du Code
des professions au Bureau de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec, en
fonction au moment de l’intégration, dont un pour un
mandat de deux ans et deux pour un mandat de trois ans;

— un nouvel administrateur nommé par l’Office des
professions du Québec en vertu de l’article 78 du Code
des professions, pour un mandat de deux ans.

11. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
comité administratif de l’Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec est formé des
cinq membres suivants, pour un mandat de deux ans se

terminant à la date d’entrée en fonctions des administra-
teurs élus, fixée par le règlement pris en application du
paragraphe b de l’article 93 du Code des professions:

— le président de l’Ordre professionnel des conseillers
et conseillères d’orientation du Québec en fonction au
moment de l’intégration, qui devient le président du
comité administratif de l’Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec;

— le président de l’Association des psychoéducateurs
du Québec en fonction au moment de l’intégration, qui
devient un vice-président du comité administratif de
l’Ordre des conseillers d’orientation et des psychoéduca-
teurs du Québec;

— un des 11 administrateurs du Bureau de l’Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec provenant du Bureau de l’Ordre professionnel
des conseillers et conseillères d’orientation du Québec,
élu par les administrateurs du Bureau de l’Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec titulaires d’un permis de conseiller d’orienta-
tion, qui devient un vice-président du comité adminis-
tratif de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec;

— un des huit administrateurs du Bureau de l’Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec provenant de l’Association des psychoéducateurs
du Québec, élu par les administrateurs du Bureau de
l’Ordre des conseillers d’orientation et des psychoédu-
cateurs du Québec titulaires d’un permis de psychoédu-
cateur;

— un des trois administrateurs nommés par l’Office
des professions du Québec en vertu de l’article 78 du
Code des professions au Bureau de l’Ordre des con-
seillers d’orientation et des psychoéducateurs du Qué-
bec provenant du Bureau de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec, élu
par les administrateurs du Bureau de l’Ordre des con-
seillers d’orientation et des psychoéducateurs du Qué-
bec.

12. Dès la première élection des administrateurs au
Bureau de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec, le secteur d’activité pro-
fessionnelle en orientation et le secteur d’activité pro-
fessionnelle en psychoéducation seront représentés par
au moins un et au plus 10 administrateurs.

Cette première élection aura lieu au cours de la
deuxième année suivant la date d’intégration selon les
modalités fixées par le règlement pris en application du
paragraphe b de l’article 93 du Code des professions.
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À cette première élection, nul ne peut être candidat à
un poste d’administrateur ou être administrateur pour
représenter, à la fois, plus d’un des secteurs d’activité
professionnelle représentés au sein du Bureau de l’Or-
dre.

À cette première élection, seul peut être candidat à un
poste d’administrateur pour représenter, au sein du Bu-
reau de l’Ordre, le secteur d’activité professionnelle en
orientation et être administrateur à ce poste, le membre
de l’Ordre titulaire d’un permis de conseiller d’orienta-
tion. Seuls peuvent signer un bulletin de présentation
d’un candidat à ce poste, les membres de l’Ordre titulai-
res d’un permis de conseiller d’orientation. Ce candidat
est élu, conformément au Code des professions, au suf-
frage des membres de l’Ordre qui sont titulaires d’un
permis de conseiller d’orientation.

À cette première élection, seul peut être candidat à un
poste d’administrateur pour représenter, au sein du Bu-
reau de l’Ordre, le secteur d’activité professionnelle en
psychoéducation et être administrateur à ce poste, le
membre de l’Ordre titulaire d’un permis de psychoédu-
cateur. Seuls peuvent signer un bulletin de présentation
d’un candidat à ce poste, les membres de l’Ordre titulai-
res d’un permis de psychoéducateur. Ce candidat est
élu, conformément au Code des professions, au suffrage
des membres de l’Ordre qui sont titulaires d’un permis
de psychoéducateur.

13. À la première élection du président de l’Ordre
suivant l’intégration, celui-ci est élu au suffrage des
administrateurs élus, parmi eux, au scrutin secret.

Aux fins du présent article, le président en poste à la
date de la prise d’effet de l’intégration est réputé être un
administrateur élu.

14. Un comité consultatif pour chacun des deux sec-
teurs d’activité professionnelle en orientation et en
psychoéducation est constitué au sein de l’Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec.

Chacun de ces deux comités est formé de cinq mem-
bres, dont un président, choisis par le Bureau de l’Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec, au plus tard dans les six mois de la date de la
prise d’effet de l’intégration, parmi les membres de
l’Ordre titulaires d’un permis de conseiller d’orientation
et après recommandation des administrateurs du Bureau
titulaires d’un tel permis, pour le comité consultatif du
secteur d’activité professionnelle en orientation et parmi
les membres de l’Ordre titulaires d’un permis de
psychoéducateur et après recommandation des adminis-
trateurs du Bureau titulaires d’un tel permis, pour le

comité consultatif du secteur d’activité professionnelle
en psychoéducation.

Chacun de ces deux comités peut faire au Bureau de
l’Ordre toute recommandation concernant les membres
de l’Ordre titulaires du permis qu’il représente et leur
pratique professionnelle, notamment les conditions et
modalités de délivrance de ces permis, la formation
initiale, l’inspection professionnelle, la déontologie, la
formation continue et le développement professionnel et
donner son avis au Bureau sur tout sujet que ce dernier
lui soumet.

Chacun de ces deux comités doit contribuer au travail
d’harmonisation de l’ensemble de la réglementation eu
égard aux deux secteurs d’activités professionnelles re-
présentés au Bureau de l’Ordre.

Ces comités sont formés pour une période de cinq ans
à compter de la date de la tenue de leur première réu-
nion.

15. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
secrétaire de l’Ordre professionnel des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec en fonction au mo-
ment de l’intégration, devient le secrétaire de l’Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec et ce, jusqu’à son renouvellement ou à son
remplacement par le Bureau de l’Ordre des conseillers
d’orientation et des psychoéducateurs du Québec.

16. À la date de la prise d’effet de l’intégration, le
syndic et les syndics adjoints de l’Ordre professionnel
des conseillers et conseillères d’orientation du Québec
en fonction au moment de l’intégration, deviennent syn-
dic et syndics adjoints de l’Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec pour la durée
non écoulée de leur mandat et ce, jusqu’à leur renouvel-
lement ou à leur remplacement par le Bureau de l’Ordre
des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec.

17. Le Code de déontologie des conseillers et con-
seillères d’orientation (R.R.Q., 1981, c. C-26, r.41),
modifié par le règlement approuvé par le décret numéro
818-95 du 14 juin 1995, s’applique aux membres nou-
vellement réunis en faisant les adaptations suivantes:

1° le titre de ce code doit se lire comme suit:

« Code de déontologie des membres de l’Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec »;

2° lorsque ce code est appliqué à l’égard du titulaire
d’un permis de psychoéducateur, il faut lire:
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a) en remplacement des mots «conseiller d’orienta-
tion » et « orientation », respectivement les mots
«psychoéducateur » et « psychoéducation», en faisant
les adaptations nécessaires;

b) dans l’article 3.06.02 de ce code, en remplacement
des mots « d’examens psychométriques », les mots
«d’examens»;

3° dans le paragraphe a de l’article 1.01 de ce code, il
faut lire, en remplacement des mots «Ordre profession-
nel des conseillers d’orientation du Québec», les mots
«Ordre des conseillers d’orientation et des psychoédu-
cateurs du Québec»;

4° dans l’intitulé de la section VI, dans l’article 6.01
et dans le deuxième alinéa de l’article 6.02 de ce code, il
faut lire, en remplacement des mots «Ordre profession-
nel des conseillers et conseillères d’orientation du Qué-
bec», les mots « Ordre des conseillers d’orientation et
des psychoéducateurs du Québec».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
de l’article 87 du Code des professions.

18. Le Règlement sur la procédure de conciliation et
d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre profes-
sionnel des conseillers et conseillères d’orientation du
Québec, approuvé par le décret numéro 47-94 du
10 janvier 1994, s’applique aux membres nouvellement
réunis en faisant les adaptations suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

«Règlement sur la procédure de conciliation et d’ar-
bitrage des comptes des membres de l’Ordre des con-
seillers d’orientation et des psychoéducateurs du Qué-
bec»;

2° lorsque ce règlement est appliqué à l’égard du
titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire, en
remplacement des mots « conseiller ou conseillère
d’orientation», le mot « psychoéducateur», en faisant
les adaptations nécessaires;

3° dans l’article 1 de ce règlement, il faut lire, en
remplacement des mots «Ordre professionnel des con-
seillers et conseillères d’orientation du Québec», les
mots «Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec»;

4° dans le paragraphe 3 de l’Annexe I de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement des mots «Ordre

professionnel des conseillers et conseillères d’orienta-
tion du Québec», les mots «Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
de l’article 88 du Code des professions.

19. Le Règlement sur le comité d’inspection profes-
sionnelle de l’Ordre professionnel des conseillers et con-
seillères d’orientation du Québec, approuvé par le dé-
cret numéro 1662-91 du 4 décembre 1991, s’applique
aux membres nouvellement réunis en faisant les adapta-
tions suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

« Règlement sur le comité d’inspection profession-
nelle de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec»;

2° dans le premier alinéa de l’article 1 de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement des mots «Ordre
professionnel des conseillers et conseillères d’orienta-
tion du Québec», les mots «Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec»;

3° lorsque ce règlement est appliqué à l’égard du
titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire, à la
fin du premier alinéa de l’article 1 et dans l’annexe I, en
remplacement du mot « psychométrique », les mots
«d’évaluation ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
de l’article 90 du Code des professions.

20. Le Règlement sur la tenue des dossiers et des
cabinets de consultation et autres bureaux des conseillers
et conseillères d’orientation (R.R.Q., 1981, c. C-26, r.49)
s’applique aux membres nouvellement réunis en faisant
les adaptations suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

« Règlement sur la tenue des dossiers et des cabinets
de consultation et autres bureaux des membres de l’Or-
dre des conseillers d’orientation et des psychoéducateurs
du Québec »;



1776 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 29 mars 2000, 132e année, no 13 Partie 2

2° lorsque le présent règlement est appliqué à l’égard
du titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire,
en remplacement des mots «conseiller d’orientation » et
«conseillers d’orientation », respectivement les mots
«psychoéducateur » et « psychoéducateurs»;

3° dans le paragraphe a de l’article 1.01 de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement des mots «Ordre
professionnel des conseillers d’orientation du Québec»,
les mots «Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec»;

4° lorsque le paragraphe f de l’article 2.02 de ce
règlement est appliqué à l’égard du titulaire d’un permis
de psychoéducateur, il faut supprimer les mots «et pro-
fessionnel».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
du premier alinéa de l’article 91 du Code des profes-
sions.

21. Le Règlement sur la cessation d’exercice d’un
membre de l’Ordre professionnel des conseillers et con-
seillères d’orientation du Québec, approuvé par le dé-
cret numéro 1694-93 du 1er décembre 1993, s’applique
aux membres nouvellement réunis en faisant les adapta-
tions suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

«Règlement sur la cessation d’exercice d’un membre
de l’Ordre des conseillers d’orientation et des psycho-
éducateurs du Québec»;

2° lorsque le présent règlement est appliqué à l’égard
du titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire,
en remplacement des mots «conseiller ou conseillère
d’orientation» et « conseillers ou conseillères d’orienta-
tion», respectivement les mots «psychoéducateur » et
«psychoéducateurs », en faisant les adaptations néces-
saires;

3° dans l’article 1 de ce règlement, il faut lire, en
remplacement des mots «Ordre professionnel des con-
seillers et conseillères d’orientation du Québec», les
mots «Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-

tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
du deuxième alinéa de l’article 91 du Code des profes-
sions.

22. Le Règlement sur les affaires du Bureau, le co-
mité administratif et les assemblées générales de l’Ordre
professionnel des conseillers et conseillères d’orienta-
tion du Québec, approuvé par le décret numéro 1661-91
du 4 décembre 1991, s’applique aux membres nouvelle-
ment réunis en faisant les adaptations suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

« Règlement sur les affaires du Bureau, le comité
administratif et les assemblées générales de l’Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec »;

2° dans le deuxième alinéa de l’article 1 de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement des mots «Ordre
professionnel des conseillers et conseillères d’orienta-
tion du Québec», les mots «Ordre des conseillers d’orien-
tation et des psychoéducateurs du Québec»;

3° dans le premier alinéa de l’article 11 de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement du chiffre «17», le
chiffre «25 » et, dans le deuxième alinéa de cet article,
en remplacement du chiffre « 16», le chiffre «24»;

4° il faut ajouter à l’article 17 de ce règlement après
le mot « vice-président» les mots « titulaire d’un permis
de conseiller d’orientation de l’Ordre des conseillers
d’orientation et des psychoéducateurs du Québec »;

5° dans l’article 25 de ce règlement, il faut lire en
remplacement des mots « le vice-président», les mots
« les vice-présidents » et il faut ajouter après les mots
«ce dernier » et en remplacement du mot « il », les mots
« le vice-président titulaire d’un permis de conseiller
d’orientation de l’Ordre des conseillers d’orientation et
des psychoéducateurs du Québec»;

6° il faut supprimer l’article 26 de ce règlement.

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
des paragraphes a, e et f de l’article 93 du Code des
professions et des paragraphes a et b de l’article 94 de ce
Code.
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23. Le Règlement sur les normes d’équivalence pour
la délivrance d’un permis de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec
(R.R.Q., 1981, c. C-26, r.44) s’applique aux membres
nouvellement réunis en faisant les adaptations suivan-
tes:

1° dans le paragraphe b de l’article 4.01 de ce règle-
ment, il faut ajouter, à la fin et après le mot «ans », ce
qui suit: « ou il a suivi une formation appropriée com-
portant un minimum de 48 crédits répartis de la façon
suivante:

a) 6 crédits portant sur les principales théories du
développement vocationnel;

b) 12 crédits portant sur les théories et la pratique du
counseling individuel et de groupe;

c) 12 crédits portant sur les théories et la pratique de
la psychométrie et de l’évaluation psychologique, les
statistiques et la mesure en ces matières;

d) 3 crédits portant sur la théorie de la recherche;

e) 9 crédits portant sur la psychologie, notamment
sur le développement de la personnalité et la psychopa-
thologie;

f) 3 crédits comprenant des activités reliées à la prati-
que professionnelle, notamment des stages, des labora-
toires, des ateliers pratiques ou des practicum;

g) 3 crédits comprenant des activités reliées à la con-
naissance et au traitement de l’information scolaire et
professionnelle.»;

2° il ne faut appliquer les normes d’équivalence de
diplôme et de la formation déterminées dans ce règle-
ment qu’à l’égard des permis de conseiller d’orienta-
tion.

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
du paragraphe c de l’article 93 du Code des professions.

24. Le Règlement sur l’assurance-responsabilité pro-
fessionnelle de l’Ordre professionnel des conseillers et
conseillères d’orientation du Québec, approuvé par le
décret numéro 816-83 du 27 avril 1983, s’applique aux
membres nouvellement réunis en faisant les adaptations
suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

«Règlement sur l’assurance-responsabilité profession-
nelle de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec»;

2° lorsque le présent règlement est appliqué à l’égard
du titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire,
en remplacement des mots «conseiller d’orientation » et
«conseillers d’orientations », respectivement les mots
«psychoéducateur » et « psychoéducateurs »;

3° dans l’article 1 de ce règlement, il faut lire, en
remplacement des mots « Ordre professionnel des con-
seillers d’orientation du Québec», les mots «Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec ».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
du paragraphe d de l’article 93 du Code des professions.

25. Le Règlement sur les stages de perfectionnement
des conseillers et conseillères d’orientation (R.R.Q.,
1981, c. C-26, r.48) s’applique aux membres nouvelle-
ment réunis en faisant les adaptations suivantes:

1° le titre de ce règlement doit se lire comme suit:

« Règlement sur les stages de perfectionnement des
membres de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec»;

2° lorsque le présent règlement est appliqué à l’égard
du titulaire d’un permis de psychoéducateur, il faut lire,
en remplacement des mots «conseiller d’orientation » et
« conseillers d’orientation», respectivement les mots
«psychoéducateur » et « psychoéducateurs »;

3° dans le paragraphe a de l’article 1.01 de ce règle-
ment, il faut lire, en remplacement des mots «Ordre
professionnel des conseillers d’orientation du Québec»,
les mots « Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec».

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, en application
du paragraphe j de l’article 94 du Code des professions.
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26. Le Règlement sur le comité de la formation des
conseillers et conseillères d’orientation, édicté par le
décret numéro 1031-97 du 13 août 1997, s’applique aux
membres nouvellement réunis en faisant les adaptations
suivantes:

1° dans l’article 1, il faut lire, en remplacement des
mots «Ordre professionnel des conseillers et conseillè-
res d’orientation du Québec», les mots « Ordre des con-
seillers d’orientation et des psychoéducateurs du Qué-
bec»;

2° il ne faut appliquer les dispositions de ce règle-
ment qu’à l’égard de la formation des conseillers d’orien-
tation.

Ce règlement, avec les adaptations mentionnées ci-
haut, cesse de s’appliquer aux membres nouvellement
réunis à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement
pris par le gouvernement, en application du deuxième
alinéa de l’article 184 du Code des professions.

27. Le Règlement sur la médiation familiale édicté
par le décret numéro 1686-93 du 1er décembre 1993,
modifié par un règlement édicté par le décret numéro
459-96 du 17 avril 1996, par l’article 23 du chapitre 42
des lois de 1997, par un règlement édicté par le décret
numéro 499-98 du 8 avril 1998 et par un règlement
édicté par le décret numéro 905-99 du 11 août 1999,
s’applique aux membres nouvellement réunis en faisant
l’adaptation suivante:

— dans le paragraphe 1° de l’article 1, il faut lire, en
remplacement des mots «de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec», les
mots «de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec titulaire d’un permis de
conseiller d’orientation».

Ce règlement, avec l’adaptation mentionnée ci-haut,
cesse de s’appliquer aux membres nouvellement réunis
à la date de l’entrée en vigueur d’un règlement pris par
le gouvernement, en application de l’article 827.3 du
Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25).

28. L’article 1.23, du Règlement sur les diplômes
délivrés par les établissements d’enseignement désignés
qui donnent droit aux permis et aux certificats de spécia-
listes des ordres professionnels, édicté par le décret
numéro 1139-83 du 1er juin 1983 et ses modifications
subséquentes s’applique aux membres nouvellement réu-
nis en faisant les adaptations suivantes:

1° les diplômes donnant ouverture au permis de con-
seiller d’orientation délivrés par l’Ordre des conseillers
d’orientation et des psychoéducateurs du Québec sont

les diplômes suivants, délivrés par les établissements
d’enseignements suivants:

— Maîtrise en sciences de l’orientation (M.A.) avec
stage et essai de l’Université Laval;

— Maîtrise en psychologie (M. Ps.), option Psycho-
logie du counselling, de l’Université de Montréal;

— Maîtrise en orientation (M. Ed.) avec stage et essai
de l’Université de Sherbrooke;

— Master of Arts (M.A.), non-thesis, Counselling
Psychology Program de l’Université McGill;

2° au premier alinéa de l’article 1.23, il faut lire, en
remplacement des mots « Ordre professionnel des con-
seillers d’orientation du Québec», les mots «Ordre des
conseillers d’orientation et des psychoéducateurs du
Québec ».

Cette détermination des diplômes donnant ouverture
au permis de conseiller d’orientation ne doit pas affecter
les droits d’une personne qui, à la date de la prise d’effet
de l’intégration est titulaire d’un diplôme visé à l’article
1.23 du Règlement sur les diplômes délivrés par les
établissements d’enseignement désignés qui donnent
droit aux permis et aux certificats de spécialistes des
ordres professionnels qui détermine les diplômes don-
nant ouverture aux permis de l’Ordre professionnel des
conseillers et conseillères d’orientation du Québec.

Cette disposition cesse de s’appliquer à la date d’en-
trée en vigueur d’un règlement pris par le gouvernement
en application du premier alinéa de l’article 184 du
Code des professions relativement aux diplômes don-
nant droit aux permis de conseillers d’orientation et de
psychoéducateurs.

29. La personne qui, à la date précédant celle de la
prise d’effet de l’intégration, est détentrice d’un permis
de l’Ordre professionnel des conseillers et conseillères
d’orientation du Québec, devient titulaire d’un permis
de conseiller d’orientation de l’Ordre des conseillers
d’orientation et des psychoéducateurs du Québec.

30. Le Règlement sur les diplômes délivrés par les
établissements d’enseignement désignés qui donnent
droit aux permis et aux certificats de spécialistes des
ordres professionnels doit se lire en insérant, après l’ar-
ticle 1.23, le suivant:

«1.23.1 Les diplômes donnant ouverture au permis
de psychoéducateur délivré par l’Ordre des conseillers
d’orientation et des psychoéducateurs du Québec, sont
les diplômes suivants, délivrés par les établissements
d’enseignement suivants:
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— Maîtrise en psychoéducation (M. Sc.) avec stages
de l’Université de Montréal;

— Maîtrise en psychoéducation (M. Ed.) avec stages
de l’Université de Sherbrooke;

— Maîtrise en psychoéducation (M. Sc.) avec stages
de l’Université du Québec à Hull et à Trois-Rivières.

Cette disposition cesse de s’appliquer à la date d’en-
trée en vigueur d’un règlement pris par le gouvernement
en application du premier alinéa de l’article 184 du
Code des professions relativement aux diplômes don-
nant droit aux permis de conseillers d’orientation et de
psychoéducateurs.».

31. Peut obtenir un permis de psychoéducateur déli-
vré par le Bureau de l’Ordre des conseillers d’orienta-
tion et des psychoéducateurs du Québec, la personne
qui, avant l’expiration des deux années suivant la date
de la prise d’effet de l’intégration, remplit une demande
de permis de psychoéducateur en la forme prescrite par
le Bureau et démontre, à la satisfaction du Bureau, qu’elle
possède la formation suivante ou l’un des deux ensem-
bles de la formation et de l’expérience suivants:

1° la formation suivante:

a) un diplôme de maîtrise en psychoéducation déli-
vré par l’Université de Montréal, par l’Université de
Sherbrooke ou par l’Université du Québec à Hull et à
Trois-Rivières, un diplôme de maîtrise en éducation
spécialisée, profil psychoéducation, ou un diplôme de
maîtrise en sciences de l’éducation, spécialisation
psychoéducation, délivrés par l’Université de Sher-
brooke;

b) 270 heures de stages supervisés en psychoéducation
ou, lorsque le stage n’a pas été effectué dans le cadre de
la formation visée au sous-paragraphe a, 270 heures de
stages supervisés en psychoéducation par une personne
ayant une formation en psychoéducation et cinq années
d’expérience pertinente de travail dans le domaine de la
psychoéducation;

2° l’ensemble de la formation et de l’expérience sui-
vant:

a) un diplôme de baccalauréat en psychoéducation dé-
livré par l’Université de Montréal ou l’Université de Sher-
brooke, un diplôme de baccalauréat, un certificat d’au
moins 90 crédits ou une licence en psychopédagogie ou
en enfance inadaptée délivrés par l’Université de Mon-
tréal ou l’Université de Sherbrooke ou un diplôme de
baccalauréat en psychoéducation ou en enfance inadap-
tée, profil psychoéducation, délivré par l’Université du

Québec en Abitibi-Témiscamingue, l’Université du Qué-
bec à Hull ou l’Université du Québec à Trois-Rivières;

b) 270 heures de stages supervisés en psychoéducation
ou, lorsque le stage n’a pas été effectué dans le cadre de
la formation visée au sous-paragraphe a, 270 heures de
stages supervisés en psychoéducation par une personne
ayant une formation en psychoéducation et cinq années
d’expérience pertinente de travail dans le domaine de la
psychoéducation;

c) une formation théorique ou pratique en psycho-
éducation, reconnue par résolution du Bureau, d’au moins
75 heures, effectuées durant les cinq années précédant la
date de la demande de permis de psychoéducateur ou, si
le diplôme a été délivré moins de cinq ans avant la date
de la demande du permis, d’au moins 15 heures pour
chaque année suivant celle de la délivrance de ce di-
plôme.

3° l’ensemble de la formation et de l’expérience sui-
vant:

a) une formation universitaire d’au moins 90 crédits
répartis de la manière suivante:

i. au moins 18 crédits portant sur la personne et son
environnement, soit sur le développement biologique,
cognitif, affectif et social des enfants, des adolescents,
des adultes et des personnes âgées, sur les modèles
théoriques de la psychologie de la personnalité et du
comportement par différentes approches telles l’appro-
che dynamique, behaviorale, sociale, cognitive, systé-
mique ou écologique et sur le fonctionnement des grou-
pes et des minorités, les particularités culturelles et
l’organisation sociale et légale;

ii. au moins 18 crédits portant sur les problématiques
d’adaptation, soit la psychopathologie et les troubles de
la conduite, les problèmes d’intégration et d’adaptation,
tels la délinquance et la criminalité, la toxicomanie, les
handicaps intellectuels et physiques, la désorganisation
familiale, la gérontologie et le décrochage;

iii. au moins 6 crédits portant sur les méthodes de
recherche et d’analyse, soit sur la méthode scientifique
et la statistique;

iv. au moins 33 crédits portant sur l’intervention
psychoéducative dont:

a) au moins 21 crédits portant sur les méthodologies
générales, soit sur l’observation et l’évaluation, la plani-
fication et l’organisation, l’animation et l’utilisation, la
communication, le bilan clinique et l’étude de cas;
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b) au moins 12 crédits portant sur le milieu, les clien-
tèles et les modalités d’intervention spécifiques, soit sur
la relation d’aide, l’intervention en centre de réadapta-
tion, en milieu sécuritaire, familial, scolaire ou commu-
nautaire, sur l’intervention en santé mentale, sur la pré-
vention et l’intervention précoce, sur l’intervention en
situation de crise et sur la rééducation psychomotrice;

v. au moins 3 crédits portant sur l’éthique et la déon-
tologie, soit l’histoire de la psychoéducation, la descrip-
tion des pratiques existantes, les normes de pratique et
l’éthique et la déontologie;

vi. au moins 12 crédits ou 540 heures de stages prati-
ques supervisés en intervention psychoéducative par une
personne ayant une formation en psychoéducation et
cinq années d’expérience pertinente de travail dans le
domaine de la psychoéducation;

b) une formation théorique ou pratique en psycho-
éducation, d’au moins 75 heures, effectuées durant les
cinq années précédant la date de la demande de permis
de psychoéducateur;

c) cinq années continues d’expérience de travail dans
le domaine de la psychoéducation, effectuées durant les
cinq années précédant la date de la demande de permis
de psychoéducateur.

La détermination des diplômes constituant la forma-
tion pouvant donner ouverture au permis de psycho-
éducateur ne doit pas affecter les droits d’une personne
qui:

1° est inscrite, à la session de l’automne 1999 ou à
celle de l’hiver 2000, à un programme d’étude donnant
accès aux diplômes de maîtrise visés au sous-paragra-
phe a du paragraphe 1° du premier alinéa si elle obtient
ensuite un tel diplôme et si, avant l’expiration des quatre
années suivant la date de la prise d’effet de l’intégration,
elle satisfait aux exigences visées au sous-paragraphe b
du paragraphe 1° du premier alinéa et elle remplit une
demande de permis de psychoéducateur en la forme
prescrite par le Bureau de l’Ordre;

2° est inscrite, à la session de l’automne 1999 ou à
celle de l’hiver 2000, à un programme d’études donnant
accès aux diplômes de baccalauréat ou autres visés au
sous-paragraphe a du paragraphe 2° du premier alinéa si
elle obtient ensuite un tel diplôme et si, avant l’expira-
tion des six années suivant la date de la prise d’effet de
l’intégration, elle satisfait aux exigences visées aux sous-
paragraphes b et c du paragraphe 2° du premier alinéa et
elle remplit une demande de permis de psychoéducateur
en la forme prescrite par le Bureau de l’Ordre.

32. Le Règlement sur les normes d’équivalence pour
devenir membre de l’Association des psychoéducateurs
du Québec, dûment approuvé par le Conseil d’adminis-
tration de l’Association des psychoéducateurs du Qué-
bec à sa réunion du 13 mars 1999, s’applique en faisant
l’adaptation suivante, à l’égard des permis de
psychoéducateur aux fins de reconnaître, conformément
au paragraphe g du premier alinéa de l’article 86 du
Code des professions, l’équivalence de diplôme ou de la
formation:

— dans le paragraphe b de l’article 4.01 de ce règle-
ment, il faut ajouter, à la fin et après le mot «ans », ce
qui suit: « ou il a suivi une formation appropriée com-
portant un minimum de 48 crédits répartis de la façon
suivante:

a) 12 crédits portant sur la personne et son environ-
nement notamment sur le développement biologique,
cognitif, affectif et social des enfants, adolescents, adul-
tes et personnes âgées; sur les modèles théoriques de la
psychologie de la personnalité et du comportement (dy-
namique, behaviorale, sociale, cognitive, systémique,
écologique); sur le fonctionnement des groupes, des
minorités, les particularités culturelles, l’organisation
sociale et légale;

b) 9 crédits portant sur les problématiques de l’adap-
tation notamment sur la psychopathologie et les troubles
de la conduite, les problèmes d’intégration et d’adapta-
tion (délinquance et criminalité, toxicomanie, handicaps
intellectuels et physiques, désorganisation familiale, gé-
rontologie, décrochage, etc.);

c) 3 crédits portant sur les méthodes de recherche et
d’analyse notamment sur les méthodes scientifiques, les
statistiques, les analyses qualitative et quantitative et la
rédaction de rapports;

d) 18 crédits portant sur l’intervention psychoéduca-
tive notamment sur les méthodologies générales: l’ob-
servation et l’évaluation, la planification et l’organisa-
tion, l’animation et l’utilisation, la communication et la
relation d’aide; sur l’intervention en centre de réadapta-
tion, en milieu sécuritaire, en milieu familial, scolaire
ou communautaire; sur l’intervention en santé mentale;
sur la prévention et l’intervention précoce; sur l’inter-
vention en situation de crise; sur la rééducation psycho-
motrice;

e) 6 crédits de stages pratiques supervisés en
psychoéducation. ».

Il ne faut appliquer les normes d’équivalence de di-
plôme et de la formation déterminées dans ce règlement
qu’à l’égard des permis de psychoéducateur.
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Les normes d’équivalence pour la délivrance d’un
permis de psychoéducateur cessent de s’appliquer à la
date de l’entrée en vigueur d’un règlement pris par le
Bureau de l’Ordre des conseillers d’orientation et des
psychoéducateurs du Québec, en application du para-
graphe c de l’article 93 du Code des professions.

SECTION III
DISPOSITION FINALE

33. L’intégration est effective à compter du 30 juin
2000.

33814

Projet de règlement
Loi sur la sécurité dans les sports
(L.R.Q., c. S-3.1; 1997, c. 37)

Qualification en plongée subaquatique récréative

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le «Règlement sur la qualification en
plongée subaquatique récréative», pris par la Fédération
québécoise des activités subaquatiques et dont le texte
apparaît ci-dessous, pourra être approuvé par le soussi-
gné à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la
présente publication.

Ce projet de règlement vise notamment à établir les
règles de qualification qui gouverneront les personnes
qui font de la plongée subaquatique ou qui dispensent
des services d’enseignement de cette discipline spor-
tive.

Ces nouvelles règles ont été édictées par la Fédération
québécoise des activités subaquatiques (FQAS) confor-
mément à l’habilitation reçue du ministre d’État à l’Édu-
cation et à la Jeunesse en vertu de l’article 46.15 de la
Loi sur la sécurité dans les sports (L.R.Q., c. S-3.1) et du
décret n° 1499-98 du 15 décembre 1998.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à Mme Sylvie Turner au 100, rue Laviolette,
bureau 306, Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9 (téléphone:
(819) 371-6033, télécopieur: (819) 371-6992).

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de
45 jours, au directeur de la Direction de la sécurité,

Secrétariat au loisir et au sport, ministère de la Santé et
des Services sociaux, 100, rue Laviolette, bureau 306,
Trois-Rivières (Québec) G9A 5S9.

Le ministre responsable des Loisirs,
des Sports et du Plein air,
GILLES BARIL

Règlement sur la qualification en
plongée subaquatique récréative
Loi sur la sécurité dans les sports
(L.R.Q., c. S-3.1, a. 46.15; 1997, c. 37, a. 2)

CHAPITRE I
NIVEAUX DE QUALIFICATION

1. Les niveaux de qualification de plongeur sont: classe
A, classe B et classe C. Ces qualifications signifient que
le titulaire du certificat peut effectuer une plongée suba-
quatique récréative à l’aide d’air comprimé dans les
conditions suivantes seulement:

1° pour un plongeur — classe A:

a) la plongée doit être effectuée de jour;

b) la plongée doit se faire dans un site où la visibilité
est d’au moins deux mètres alors qu’il y a un éclairage
naturel;

c) la plongée doit se faire dans des courants d’au plus
0,5 m/sec.;

d) la plongée doit se faire dans un endroit permettant
une remontée directe à la surface;

e) la plongée doit se faire dans un site pourvu de
repères visuels permettant au plongeur de s’orienter;

f) la plongée doit se faire à une profondeur maximale
de 18 mètres en respectant les limites de non-décom-
pression.

2° pour le plongeur — classe B:

a) la plongée peut être effectuée à toute heure;

b) la plongée doit se faire dans des courants d’au plus
1,5 m/sec.;

c) la plongée doit se faire dans un endroit permettant
une remontée directe à la surface;


